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Réductions des moyens :  le spectre de 1989 rôde à la DGFiP

Il apparaît au vu des documents remis à l’occasion de ce CT que les responsables de notre Direction Générale ont trouvé ceux qui sont à l’origine de la faiblesse des gains budgétaires attendus de la fusion : les personnels.

La réduction drastique de 700 000€ sur un an des crédits pour le Département du Gard est une décision particulièrement indécente en période de baisse ininterrompue d’effectifs depuis plusieurs années.

Les tâches sont maintenues et objectivés à un haut niveau de performance (campagne IR, taux de recouvrement, qualité comptable, délais de paiement, comptes de gestion….). S’appuyer uniquement sur leur conscience professionnelle, leurs capacités et leur dynamisme ne suffit plus, il faut sacrifier les agents au nom de la rigueur.

La Direction Générale porte une lourde responsabilité dans l’avenir de la DGFiP  et de ses agents qui ont de plus en plus le sentiment que leurs préoccupations quotidiennes sont ignorées, d’être méprisés et utilisés comme des boucs émissaires.

Nous vous mettons en garde sur les risques inhérents à une telle situation dans les services et les inévitables problèmes déjà occasionnés, qui ne peuvent que s’accentuer, et ne seront pas résorbés par la mise en place du seul tableau de veille sociale (pis aller en la matière).

Faudra-t-il un mouvement social d'envergure,  tel celui de 1989, pour que la DGFiP entende enfin le mal être de ses agents ?

Nîmes, le 24  avril 2012
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